
DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

9200-1643 Québec inc.

Laval (Québec)  H7S 1A1                 
1875, rue Gutenberg

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1

Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins

5, Complexe Desjardins

Basilaire 1 centre

Le ou vers le 22 septembre 2017, en tant que maître d'oeuvre sur un

chantier de construction situé au 181 rue De Castelnau Ouest, Montréal

(Québec), a contrevenu à l'article 2.9.2 al.1 (3) du Code de sécurité pour

les travaux de construction (RLRQ, c. S-2.1, r.4), un garde-corps n'étant

pas placé à tout endroit d'où un travailleur risque de tomber d'une hauteur

de plus de 3 mètres, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la

Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, chapitre S-2.1).
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MTA111

CODE DU POURSUIVANT:OC3115

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 

Libellé de l'infraction 
2017-09-22

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer

District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable

2018-01-19

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec

District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Montréal
500-63-015490-185

2019-01-23

Retrait - chef d'accusation

0,00 $

Jugement de la Cour supérieure

District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour d’appel du Québec

District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Informations publiques sur un constat d'infraction 2021-10-04

Constat no: 3027781001061439









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4323571 2 février 2021 RAP1334634

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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M. , Quadrax & Associés.
Mme , Quadrax & Associés.

Présentation du lieu de travail

Lors de la visite, des travaux d’excavation, de menuiserie et de coffrage sont en cours. On 
compte environ 12 travailleurs sur le chantier selon le surintendant.

Déroulement de l’intervention

Je rencontre M.  et lui explique le but de mon intervention. Je recueille des 
informations sur les travaux en cours et effectue une visite des lieux. Je discute avec certains 
travailleurs sur place et des photos sont prises. À la fin de l’intervention, j’effectue un 
récapitulatif auprès de M. . 

Le 28 janvier vers 11h55, je communique avec M.  au sujet de l’absence d’un 
agent de sécurité sur le chantier. M.  me déclare que des démarches ont été 
entreprises afin de recruter un agent de sécurité pour le chantier.

Le 29 janvier 2021 vers 15h, Mme  me transmet un courriel détaillant les 
démarches entreprises ainsi que des documents justifiant les recherches effectuées pour 
embaucher un agent de sécurité. 

Suite aux informations recueillies, un délai supplémentaire est accordé pour corriger la 
dérogation émise et portant sur l’absence d’un agent de sécurité sur le chantier (Voir la section 
Avis de correction du présent rapport).

Description des observations et informations recueillies

Dès mon arrivée sur le chantier, je rencontre M.  dans la roulotte de chantier. 
Au cours de notre discussion, M.  me présente le M.  

 affecté sur le chantier.
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M.  me déclare qu’il ne possède pas une carte d’agent de sécurité 
délivrée par la CNESST.

Je constate qu’aucun agent de sécurité n’est affecté à plein temps sur le chantier et j’informe 
M.  que l’avis de correction émis le 7 janvier 2021 n’est pas corrigé.

M.  s’engage à communiquer avec son chargé de projet afin de corriger la situation le 
plus rapidement possible. 

Au cours de la visite des lieux, les éléments suivants sont observés :

 La rampe d’accès utilisée par les travailleurs pour descendre dans l’excavation est une 
pente abrute constituée de matériaux susceptibles de se détacher.

 Il n’y a pas de sortie prévue pour les travailleurs, aucune échelle n’est placée tous les 15 
m linéaires de l’excavation.

 Il n’y a pas de lignes d’avertissement au sommet de l’excavation de plus de 3 mètres de 
profondeur.

Par la suite, j’interpelle M.  qui se trouve dans l'excavation (de plus de 1.2 m) et 
près des parois vers la rue Cousineau, proche de la roulotte de chantier; la pente de la paroi 
Est ou se trouve M.  est constituée des matériaux susceptibles de s'en détacher, et une 
pelle mécanique continue de creuser.

M.  sort de l’excavation et nous rejoint dans la roulotte. Les pentes des parois de 
l’excavation sont ensuite adoucies par la pelle mécanique.

Je rappelle à M.  en présence de M.  le danger d’effondrement des parois et le 
risque d’ensevelissement encouru.

Il est convenu que des mesures seront mises en place pour éviter toute situation similaire. 
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Par ailleurs, je constate que les mesures suivantes en lien avec la lutte contre la propagation 
de la Covid-19 sont mises en place ou appliquées:

 La vérification de l’état de santé des travailleurs;
 Une toilette, une station de lavage des mains et du gel désinfectant sont disponibles pour 

les travailleurs.
 La distanciation physique de 2 mètres est respectée sur le chantier.

Conclusion

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Arnaud Djintchui Ngongang, Inspecteur
Téléphone : (514) 906-3641
arnaud.djintchuingongang@cnesst.gouv.qc.ca


























































































































































































